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PROCÈS-VERBAL
de la réunion du 20 novembre 2008, de 10 h 15 à 11 h 15

STRASBOURG

La séance est ouverte à 10 h 15, le jeudi 20 novembre 2008, sous la présidence de Dirk 
Sterckx, président.

1. Adoption du projet d’ordre du jour (PE 414.660)

L’ordre du jour est adopté.

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 3 novembre 2008 (PE 414.660)

Le procès-verbal est approuvé.

3. Communications du président

M. STERCKX annonce que l’interprétation ne sera disponible qu’en anglais et en français. 

4. Préparation de la 27e rencontre interparlementaire UE-Chine à Pékin, Hangzhou et 
Shanghaï, qui se tiendra du 24 au 28 novembre 2008

M. STERCKX note que la dernière version du projet de programme a été envoyée par e-mail 
et que tout changement peut être communiqué à Pékin le lundi. Il expose brièvement le 
programme et donne la liste des orateurs programmés. 

M. STERCKX fait remarquer, à l’attention des personnes intéressées, que la liste des orateurs 
chinois se trouve dans le dossier. Il demande si les introductions ne pourraient pas se limiter à 
cinq minutes plutôt qu’à dix le deuxième jour, dans la mesure où elles sont au nombre de 
quatre. Il rappelle que les membres qui présenteront ces introductions le feront au nom du 
Parlement européen et sont donc tenus d’en refléter les positions. 
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M. STERCKX signale qu’un certain nombre de personnes figurent sur la liste des participants 
en tant qu’accompagnateurs et souligne que les règles sont claires: le Parlement n’est en 
aucun cas responsable des accompagnateurs, qui ne sont pas officiellement membres de la 
délégation. Il ajoute qu’un journaliste, M. Banks, du Parliament Magazine, accompagnera la 
délégation.

5. Présentation du Livre blanc sur la réforme du travail en Chine (par l’Institut Adecco)

M. D’AVEZAC, de l’Institut Adecco, présente brièvement son organisation, fondée en 2006. 
Le but de l’Institut, explique-t-il, est de s’occuper de questions d’emploi et de travail, 
d’éducation (en termes d’éducation au travail), du défi démographique et, plus récemment, du 
marché du travail chinois et de la réglementation en Chine. M. D’AVEZAC présente le 
professeur Neal, qui a participé à l’élaboration des lois chinoises sur le travail.

Le professeur NEAL indique qu’il a été pendant trois ans membre du comité de rédaction du 
ministère de l’emploi à Pékin, qui a préparé la loi sur les contrats de travail qui était au centre 
des réformes. 

Il évoque le livre blanc de l’Institut Adecco, lancé en 2007, qui reflète la position de 
novembre 2007. Il donne les grandes lignes de la première partie du livre, qui dressait un 
aperçu du marché du travail et évoque un certain nombre de secteurs particulièrement sous 
pression, dont la transition entre l’école/la formation et l’emploi, les questions relatives au 
système éducatif et les points de pression en Chine même, les problèmes liés à l’évolution 
démographique et certains des défis qui ont donné lieu à des innovations sur le plan de la 
réglementation. Il souligne que la dernière partie du livre présente la structure réglementaire 
telle qu’elle existait en 2007.

Le professeur NEAL présente l’état actuel du nouveau droit chinois du travail. Il note que la 
Chine ne part pas de rien lorsqu’elle se penche sur la réglementation du marché du travail, 
mais qu’elle travaille sur cette question depuis trente ans, depuis l’annonce de la politique de 
la «porte ouverte» en 1978. Il y voit des éléments bénéfiques et d’autres problématiques, la 
rapidité des changements impliquant que certaines innovations ont été superficielles et que la 
prise de conscience de certains problèmes ne s’est faite qu’après leur matérialisation. 

Le professeur NEAL ajoute que le cadre de base englobe des législations en matière de travail 
reconnaissables pour un observateur occidental en dépit de certaines divergences, et que la 
Chine met l’accent sur les droits du travail individuels plutôt que sur les droits du travail 
collectifs et les organisations professionnelles. Il précise que l’instrument principal prévalant 
en Chine à ce sujet est la loi sur le travail de 1994. Celle-ci porte sur des questions telles que 
le temps de travail, le paiement des salaires, la santé et la sécurité, un certain niveau 
d’assurance sociale et les dispositions administratives en matière de conflits du travail. Il 
explique que, dans le contexte chinois, ces conflits concernent des plaintes déposées par les 
travailleurs individuels lorsqu’ils ont été licenciés, que leur salaire n’a pas été payé ou que 
leur employeur n’a pas versé les cotisations sociales réglementaires, plutôt que des conflits 
sociaux impliquant des actions syndicales ou des revendications collectives.

Il énonce certains des facteurs principaux qui ont placé la réforme de la réglementation du 
marché du travail au cœur des préoccupations ces huit dernières années. Il insiste sur le fait 
que le processus de privatisation des entreprises autrefois publiques se poursuit à un rythme 
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effréné. Des pressions ont été exercées en ce sens au niveau provincial; le gouvernement 
central se contente de chapeauter le processus, l’application concrète de la législation étant 
gérée par les provinces chinoises. Il affirme que l’on ne saurait évoquer une Chine unique, 
que les conditions qui prévalent dans la partie sud-est du pays diffèrent largement de celles 
qui s’appliquent aux régions du nord-est, qui restent largement dépendantes de l’industrie 
lourde, et que d’autres régions du pays affichent des caractéristiques encore différentes. 

Le professeur NEAL affirme que l’émergence de formes de travail non conventionnelles, le 
travail flexible en particulier, est une réalité en Chine. Il note que le problème réside dans la 
réglementation et la validation des règlements et que la nouvelle législation contient des 
dispositions assurant la promotion de la flexibilité. Il explique que certains problèmes non 
négligeables affectent les travailleurs migrants, qui représentent 210 millions de personnes à 
travers le pays, mais que, depuis le 1er janvier 2008, les nouvelles dispositions interdisent les 
discriminations liées au statut de travailleur migrant. Il fait cependant valoir qu’aucun 
mécanisme ne permet aux travailleurs migrants de bénéficier concrètement de cette 
disposition. Il soulève un autre problème, à savoir la multiplication des conflits du travail 
individuels, qui s’accompagne d’une crainte de voir se développer l’instabilité sociale, ce que 
redoutent les autorités chinoises. L’agenda de ces dernières porte donc autant sur le maintien 
de la cohésion sociale et de la stabilité que sur la promotion des droits. 

Le professeur NEAL note que les réformes s’articulent autour de quatre mesures clés. La loi 
sur les contrats de travail et la loi de promotion de l’emploi sont toutes deux entrées en 
vigueur dès janvier 2008. À partir de mai 2008, la loi sur les conflits du travail, la conciliation 
et l’arbitrage a été introduite. Elle ne porte que sur la résolution administrative des conflits du 
travail, et non sur leur résolution juridique. Elle n’a pas été perçue comme un grand succès. 
La loi sur l’assurance sociale n’est pas encore au point. La loi sur les contrats de travail, qui 
renforce les droits existants instaurés par la loi sur le travail de 1994, est la mesure la plus 
significative. Le professeur NEAL perçoit une intention sincère de donner une suite concrète 
à la proclamation de ces droits, mais estime que la mise en place des ressources et des 
capacités permettant d’y parvenir prendra beaucoup de temps. Il ajoute que la géographie 
constitue un obstacle supplémentaire à cet égard. 

Le professeur NEAL constate que la loi sur les contrats de travail a été un modèle de 
consultation publique; c’était la deuxième fois seulement que le gouvernement recourait à 
cette méthode. Il a reçu plus de 190 000 réponses, dont 165 000 en provenance de différents 
échelons du syndicat chinois, la Fédération chinoise des syndicats, les autres provenant de 
Chine, mais aussi de plusieurs observateurs étrangers, dont l’UE et le Congrès américain. Le 
professeur NEAL note que cette démarche a ouvert de nouvelles perspectives en matière de 
dialogue civil et social. 

Il fait en particulier remarquer que la loi sur les contrats de travail n’est plus liée à la loi sur le 
travail de 1994, dans laquelle les rigidités qui caractérisaient le marché du travail des 
années 80 ont été supprimées. Cela lui confère selon lui un plus grand potentiel de flexibilité 
tout en assortissant les relations de travail de certaines formalités, dont la signature de contrats 
de travail écrits. Il affirme que l’une des motivations principales à l’origine de cette démarche 
était de disposer d’un système de suivi qui permettrait aux dispositions proposées en matière 
d’assurance sociale de prendre effet sur le plan administratif, mais aussi de contribuer à mettre 
en œuvre les dispositions relatives aux contrats de travail. 

Le professeur NEAL attire l’attention sur la disposition relative au non-paiement des salaires, 
par laquelle le non-versement d’un salaire par un employeur entraîne une pénalité de deux 
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fois la somme due à l’employé. Il ajoute que cette disposition s’applique déjà lors des 
arbitrages dans les conflits du travail et que le nombre d’arbitrages a triplé par rapport à 2007. 

Il conclut sur la question des conflits du travail, dont le nombre croissant aboutit à un schéma 
très proche de celui enregistré en Europe. 

M. STERCKX remercie le professeur NEAL pour sa présentation et ouvre la séance de 
questions. 

M. PARISH demande dans quelle mesure il est facile pour un travailleur d’obtenir un 
arbitrage dans une affaire de non-paiement de salaire et s’interroge sur le prix d’une telle 
démarche. Il demande ensuite si la crise financière ne mettra pas la pression sur le tissu social 
chinois. 

Le professeur NEAL répond que l’impact actuel de la crise financière se caractérise par une 
hausse des délocalisations vers le Vietnam et un certain recul dans divers secteurs du marché 
de l’emploi. Il souligne à nouveau la diversité de la Chine et indique que la situation en 
matière d’emploi doit être examinée à l’échelon régional. Il affirme que la pression pesant sur 
le tissu social a toujours existé et que l’accent est mis sur la stabilité. 

Il précise que l’accès à un arbitrage en matière de travail est aisé et qu’il a été amélioré sur le 
plan de la professionnalisation. Il ajoute que les débours dans le cadre de cette procédure sont 
peu élevés mais qu’ils peuvent néanmoins constituer un sérieux obstacle dans un pays comme 
la Chine. Il conclut que l’accès à ces services est globalement correct, mais que le principal 
problème concerne les travailleurs migrants, dont le statut est lié au système d’enregistrement 
des ménages connu sous le nom de «hukou». Ceux-ci n’obtiennent pas le droit aux soins 
médicaux, au logement et à l’éducation s’ils se trouvent au mauvais endroit sans un 
enregistrement approprié de leur ménage. Le professeur NEAL souligne donc que, pour les 
travailleurs migrants qui ont perdu leur emploi, il est extrêmement difficile de recourir au 
système d’arbitrage. Il fait par ailleurs état d’un arriéré au niveau des dossiers, de sorte que, 
bien qu’ils soient supposés être traités dans les 45 jours, les dossiers n’ont parfois même pas 
encore été auditionnés dans ce délai. 

Mme GEBHARDT évoque les restrictions à la mobilité des travailleurs, et à la mobilité en 
général en Chine. Elle souhaite dès lors savoir comment la législation chinoise s’accommode 
de ces restrictions. Elle note qu’il est difficile de changer de province et qu’une telle 
démarche est un processus de longue haleine. Elle estime que la procédure d’enregistrement 
est à la fois un système de surveillance et un mécanisme de contrôle politique. 

Le professeur NEAL répond que la problématique de la mobilité interne des travailleurs est 
très proche des défis rencontrés dans les 27 États membres de l’Union européenne. Il constate 
que des questions similaires se posent concernant les formalités et les rigidités qui en 
découlent. Il dresse un bref historique de l’enregistrement comme outil de contrôle politique 
et comme instrument de surveillance. Il affirme que le système du hukou est toujours en 
vigueur en Chine, même s’il est appliqué de manière plus souple. 

Il constate que le principal défi est la dichotomie entre la théorie et la pratique, la théorie 
voulant que tout individu doive obtenir l’autorisation de changer de hukou, alors qu’en 
pratique le niveau de liberté de circulation est élevé. Le problème est le niveau 
d’officialisation de cette situation, qui représente une vaste zone d’ombre pour la main-
d’œuvre chinoise. Les principaux coupables sont, d’après lui,  les petites entreprises 
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chinoises, qui restent en marge de la réglementation. Il rappelle à la délégation que les 
autorités de Pékin chargées de faire appliquer la loi sont incapables de contrôler ces 
entreprises. 

Le problème, selon lui, est que la réglementation et son application a plus emprunté au 
modèle d’Europe centrale qu’aux pratiques judiciaires et de règlement des litiges anglo-
saxonnes. En conséquence, explique-t-il, les inspecteurs ne recueilleront des éléments qu’en 
réponse aux questions qu’ils auront posées, et ce sont les victimes qui intentent les actions qui  
entraînent une prise de conscience des problèmes. Il estime que dans les faits, la mobilité des 
travailleurs ne constitue pas un problème, mais qu’il existe des problèmes de criminalité, 
d’exploitation des jeunes travailleuses et de présence de populations sans attaches coupées de 
leurs racines familiales. Ces problèmes affectent également les sociétés européennes mais se 
posent sur une échelle bien plus vaste en Chine. 

M. HUGHES s’interroge sur les contrôles opérés en Chine sur les limitations du temps de 
travail. Il se demande également comment ces contrôles sont concrètement menés, avec quelle 
efficacité la réglementation est appliquée, quelles structures existent au niveau local et 
provincial pour réaliser les inspections et quel est leur degré d’efficacité. Il demande par 
ailleurs si un débat est ouvert en Chine sur la possibilité d’évoluer vers une reconnaissance de 
la liberté d’association dans le contexte d’une meilleure application du code du travail et de la 
résolution des conflits du travail et si les autorités reconnaissent que l’individualisation des 
droits du travail peut concrètement représenter un obstacle à la résolution des conflits du 
travail. Il demande enfin s’il existe une volonté réfléchie de transposer à la Chine le cadre du 
traité de Luxembourg. 

Le professeur NEAL affirme que la loi sur le travail de 1994 contient des dispositions en la 
matière, que celles-ci sont appliquées différemment selon les provinces et que la situation est 
comparable pour le salaire minimal. Il ajoute que ces variations en fonction des provinces 
forment l’un des défis du régime d’assurance sociale, au travers de questions concernant par 
exemple l’identité des contributeurs aux fonds collectifs. Pour ce qui est du temps de travail, il 
précise que l’application en est assurée par le biais d’inspections, bien qu’en pratique, celles-
ci soient inexistantes dans de vastes secteurs du marché du travail.

Concernant l’application des lois, le professeur NEAL souligne à nouveau le fossé qui sépare 
la réglementation nationale et les réglementations provinciales. Les bureaux du travail 
provinciaux sont responsables du contrôle administratif et ont participé aux expériences 
impliquant les tribunaux du travail. Le professeur NEAL indique qu’une certaine 
professionnalisation voit le jour, essentiellement dans le domaine du droit, et que le nombre 
de juristes spécialisés dans les conflits du travail est en plein essor, offrant des débouchés 
lucratifs aux avocats. Il répète que l’inspection est le maillon faible et ajoute que 
l’engagement du mécanisme judiciaire de résolution des conflits est incomplet à cet égard. Il 
indique qu’il est possible d’interjeter automatiquement appel dans ces affaires d’arbitrage en 
droit du travail, sans qu’il soit nécessaire de constater une erreur dans la législation ou dans la 
procédure: un simple appel donne lieu à une nouvelle audition. Il ajoute qu’un tel système est 
extrêmement peu efficace et qu’il peut falloir des années avant de parvenir à faire appliquer la 
loi, ce qui mine à ses yeux la force de la loi entrée en vigueur en mai. Selon lui, l’origine du 
problème est que l’approche des conflits du travail est tiraillée entre deux idéologies, la 
première étant le dogme socialiste d’administration et d’inspection et la seconde l’approche 
du développement de l’État de droit, qui donnerait corps à des fonctions juridictionnelles. 
Cette tension aboutit à l’inefficacité du système. 
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Le professeur NEAL admet l’existence d’un débat sur la liberté d’association mais ajoute 
qu’il y a six ans personne n’aurait osé mentionner les mots «grève» ou «négociation 
collective»; le débat public est aujourd’hui bien plus ouvert sur cette question, même dans les 
journaux, où l’expression «action de grève» est à présent usitée. 

Enfin, concernant la loi de promotion de l’emploi, le professeur NEAL affirme qu’elle a 
clairement été modelée sur la base de l’expérience acquise dans le cadre du chapitre du traité 
d’Amsterdam consacré à l’emploi. Il conclut en indiquant qu’il est important d’examiner 
spécifiquement ce qu’entreprennent les Chinois dans ces différents secteurs au lieu de se 
pencher sur l’Asie dans son ensemble. 

M. STERCKX remercie le professeur NEAL pour ses explications extrêmement utiles sur le 
droit chinois du travail. Il indique qu’Européens et Chinois ont besoin les uns des autres pour 
trouver des solutions à la débâcle actuelle des marchés financiers. Il signale que l’étude 
Adecco a été envoyée par courriel aux membres de la commission. Il remercie enfin 
M. D’AVEZAC pour l’aide qu’il a apportée au Parlement sur cette question. 

6. Questions diverses

Aucun autre point n’est soulevé.

7. Date et lieu de la prochaine réunion

M. STERCKX signale que l’essentiel de la délégation se réunira en Chine le dimanche ou le 
lundi. 

La réunion s’achève à 11 h 15.
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